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DRAGON 25 - LES UNIONS MONTENT AU CRENEAU 

Alors que la canicule règne, que la sécheresse était annoncé et que les 
touristes arrivaient, les services du Minist¯re de lõInt®rieur ont d®cid® 

de retirer, pour le mois de juillet 2019, lõh®licopt¯re de la s®curit® 
civile ¨ vocation r®gionale bas® ¨ la V¯ze. Les UDSP et lõUnion R®gio-
nale des Sapeurs-Pompiers de Bourgogne Franche-Comté se montrent 

interrogatifs quant à la politique de déploiement des moyens de sécu-
rit® civile qui impacte aujourdõhui leur r®ponse op®rationnelle. 
 

En effet, si Dragon 25 est aujourdõhui retir® de la r®gion pour le mois 
de juillet, cõest que lõh®licopt¯re de la s®curit® civile affect® en Marti-
nique a été accidenté et est indisponible pour plusieurs mois. 

 
« Nous ne contestons bien entendu aucunement la n®cessit®, a fortiori ¨ cette p®riode de lõann®e, de ga-
rantir la permanence des secours en Martinique, bout de France en Outre-mer qui comprend de nom-
breux risques pour les populations. è ®crit lõUR. Mais cette situation montre en revanche lõinsuffisance 

de moyens de réserve nationale pour pallier à une indisponibilité technique, alors que ce ne sont pas 
moins de 33 appareils qui sont en service au niveau national, et alors même que les hélicoptères sont 
devenus des moyens de secours du quotidien. Le réseau associatif a souhaité alerté la presse. Nous 

avons souhait® ®galement alerter les parlementaires et ®lus locaux de nos territoires afin quõils exigent 
des garanties du Gouvernement pour lõavenir de DRAGON 25 en Bourgogne Franche-Comté. 

 

Si lõEtat retire aujourdõhui cette machine de secours, certes 
pour une durée définie, mais en pleine période estivale, nous 
pouvons penser quõil puisse r®it®rer cette action voire m°me de 

le supprimer d®finitivement au profit dõune autre r®gion de 
France, plut¹t que de se donner les moyens dõinvestir dans le 
segment de la sécurité civile ?  

Dragon 25 a fait son retour à La Vèze le 29 Juillet, nous res-
tons des plus vigilants... 

AFFAIRE A SUIVREé 
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SOLIDARITE 

Le Lundi 24 Juin 2019, une de nos adhérent-
e-s SP dans deux CIS est victime dõun grave 

accident hors service. Incarcérée notre ca-
marade souffre de multiples fractures 
(bassin, f®mur, m©choireé). Alit®e pendant 

plusieurs mois la vie familiale et profes-
sionnelle deviennent vite très compliquée. 
Comme dõhabitude le r®seau associatif sõest 

préoccupé de la santé de notre collègue en 
prenant des nouvelles quotidiennement et 
sõest d®plac® au CHU. Dans un second temps 

les Amicales et la Commission SOCIALE de 
lõUDSP 25 se sont rencontr®es afin dõ®valuer 
la situation et les besoin. Comme à chaque 

fois le réseau saura être présent. 
 

 
Le Jeudi 25 Juillet 2019 aux environs de 21h45 les secours du Doubs 

ont été engagés à Métabief pour un feu de buissons devant un bâti-
ment R+4 comprenant 54 appartements. Le feu sõest propag® au bar-

dage et à la toiture.  
Plusieurs appartements sont sinistr®s dont lõun est lou® par une de 
nos collègues Maëva DELAGRANGE Sapeur-Pompier au CIS MONCEY 

(actuellement saisonnière en Suisse), adhérente au réseau associatif 
et même secrétaire de son Amicale. Dans cet appartement meublé 
notre camarade possédait des biens personnels qui ont brulé 

(t®l®vision ordinateuré) et tous ses effets vestimentaires.  
L¨ encore lõAmicale du CIS et lõUDSP ont tout de suite r®agi pour sou-

tenir notre adh®rente et lancer un appel ¨ g®n®rosit® ¨ lõensemble de 
notre réseau afin de subvenir au plus urgent en attente des aides 

versées par les assurances. 
Nous apprenons que suite à cet incendie Maëva a perdu son emploi, 

lõappel ¨ g®n®rosit® a encore plus de sens !! 

AGRESSIONS DES SAPEURS-POMPIERS  
Lõemploi de cam®ras individuelles autoris® en intervention ¨ titre exp®rimental 

 
Un décret publié au Journal officiel du Vendredi 19 

Juillet 2019 autorise à titre expérimental l'emploi de 
caméras individuelles par les sapeurs-pompiers dans 
le cadre de leurs interventions. Cette nouvelle mesure 

doit permettre de mieux protéger les secours et 
d'identifier plus facilement les auteurs d'agressions, 
dont la forte hausse ces dernières années est inquié-

tante. Le réseau associatif suit de près toutes les 
agressions et incite (aux côté du SDIS) les victimes à 
déposer plainte systématiquement.  
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